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RESUME 

Le present document traite de 1'admission 
d'Etats, d'organisations intergouvernementa1es 
et d'organisations internationa1es non gouver-

. nementa1es, en qua1ite d'observateurs aux reu­
nions des organes de 1'0MPI et des Unions de 
Paris, de Berne et de Nice. I1 contient des 
suggestions a ce sujet. 
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1. Le present document invite les onze organes dont la 
constitution est prevue au cours des reunions convoquees 
pour la periode du 21 au 29 septembre 1970 (voir document 
AB/I/1, paragraphes 5 a 32) a decider quels Etats et quelles 
organisations ils desirent voir invites d'une fa~on generale 
a leurs sessions a titre d'observateurs et a arreter toute 
condition particuliere que chaque organe pourrait desirer 
en cette matiere. Subsidiairement (voir paragraphes 3 et 
4) les onze organes sont invites a prendre note des dispo­
sitions conventionnel1es concernant le statut d'observa­
teur de certains Etats dans certains de ces organes. 

Dispositions des projets de Regles generales de procedure 

• 

• 

• 

• 

• 

• · 2. L'article 8 des projets de Regles generales de proce­
dure (document AB/I/2, page 8) prevoit que le Directeur 
general invitera a se faire representer par des observa­
teurs aux sessions de chaque organe "les Etats et 1es orga­
nisations intergouvernementales auxquels un traite ou un 
accord confere un tel statut" (paragraphe 1)). Ce meme • 
article prevoit en outre que "pour le surplus, chaque 
organe decide, soit de fa~on generale, soit pour une . session 
ou une seance particuliere, que1s autres Etats et organisa­
tions doivent etre invites a se faire representer par des 
observateurs" (paragraphe 2)). e 

Statut d'Etat observateur base sur des dispositions conven­
tionnelles 

3. En ce qui concerne les traites ou accords conferant 1e 
statut d'observateur, la situation est la suivante : 

i) La Convention OMPI prevoit que "les Etats parties 
a la presente Convention qui ne sont pas membres 
de 1'une des Unions sont admis aux reunions de 
1'Assemblee generale en qualite d'observateurs" 
(article 6.5)) et que tout Etat membre de 1'0MPI 
qui n'est pas membre du Comite de coordination 
"peut etre represente aux reunions de ce Comite 
par des observateurs, avec le droit de parti­
ciper aux deliberations, mais sans droit de 
vote" (article 8.7)). 

• 

• 

• 

• 



ii) 

iii) 
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L'Acte de Stockholm de la Convention de Paris 
prevoit que "les pays de l'Union [O..e Par;i~ 
qui ne sont pas membres de l'Assemblee sont 
admis a ses reunions en qualite d'observateurs" 
(article 13.6)) et que "les pays de l'Union qui 
ne sont pas membres du Comite executif sont admis 
a ses reunions en qualite d'observateurs" 
(article 14. 9) ) • 

L'Acte de Stockholm de la Convention de Berne 
prevoit que "les pays de l'Union {de Bern~ qui 
ne sont pas membres de l'Assemblee sont admis 
a ses reunions en qualite d'observateurs" 
(article 22.3)g)) et que "les pays de l'Union qui 
ne sont pas membres du·comite executif sont admis 
a ses reunions en qualite d'observateurs" 
(article 23. 9)). 

iv) L'Acte de Stockholm de l'Arrangement de Nice 
prevoit s;ue "les pays de l'Union particuliere 
fde Nic~ qui ne sont pas membres de l'Assemblee 
sont admis a ses reunions en qualite d'observateurs" 
(article 5. 3) g)). 

v) Aucun accord de travail n'existe entre le Bureau 
international (de l'OMPI) et d'autres organisations 
internationales. Mais il e~iste des accords de 
travail entre les BIRPI et un certain nombre 
d'autres organisations intergouvernementales, 
accords prevoyant que les BIRPI invitent celles-ci a 
leurs reunions portant sur des questions d'interet 
commun (voir paragraphe 15) • ' 

4. L'Assemblee generale et le 
Comite de coordination de l'OMPI, 
les Assemblees et les Comites 
executifs des Unions de Paris et 
de Berne, ainsi que l'Assemblee 
de l'Union de Nice sont invites, 
chacun en ce qui le concerne, a 
prendre note qu'en application des 
dispositions conventionnelles le 
Directeur general procedera de la 
fa9on indiquee aux points i) a iv) 
du paragraphe precedent. 
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Statut d'Etat observateur non base sur des dispositions 
conventionnelles 

5. Pour etablir, en cette matiere, un parallelisme entre 
l'Assemblee et la Conference de Representants de l'Union 
de Paris, il est propose que la Conference de Representants 
de l'Union de Paris decide que les pays de l'Union de Paris 
qui ne sont pas membres de la Conference de Representants 
de l'Union de Paris soient admis a ses reunions en qualite 
d'obscrvateurs. Il est en outre propose que les Conferences 
de Representants des Unions de Berne et de Nice prennent 
une decision analogue pour ce qui les concerne. 

6. Les Conferences de Representants 
des Unions de Paris, Berne et Nice 
sont invitees a prendre position sur 
la proposition figurant au paragraphe 
precedent. 

7. Pour permettre a tout Etat de suivre les travaux d'un 
organe - l'Assemblee generale de l'OMPI - dont il deviendra 
membre quand il ratifiera la Convention OMPI ou y adherera, 
il est propose que tout Etat membre d'une Union telle qu'elle 
est definie a l'article 2.vii) de la Convention OMPI et non 
partie a la Convention OMPI soit admis aux reunions de 
l'Assemblee generale en qualite d'observateur (voir 
l'article 6.2)ix) de la Convention OMPI). 

8. L'Assemblee generale de l'OMPI 
est invitee a prendre position sur 
la proposition figurant au paragraphe 
precedent. 

9. Pour permettre a tout Etat de suivre les travaux d'un 
organe - la Conference de l'OMPI - dont il peut devenir 
membre en ratifiant la Convention OMPI ou en y adherant, il 
est propose que tout Etat qui, en vertu de l'article 5.1) 
ou 5.2)i) de la Convention OMPI, peut devenir membre de 
l'OMPI (et qui n'est pas encore membre de l'OMPI) soit 
admis aux reunions de la Conference en qualite d'observateur 
(voir l'article 7.2)v) de la Convention OMPI). 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

-
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10. La ConfArence de l'OMPI est 
in:vitAe a prendre position sur 
la proposition figurant au para­
graphe prAcAdent. 

11. Pour permettre a tout Etat membre de l'OMPI qui n'est 
pas membre de l'Union de Paris de suivre les travaux de 
l'Assemblee et de la ConfArence de Representants de cette 
Union et pour faciliter ainsi la decision de cet Etat 
d'adherer A l'Union de Paris, il est propose que tout 
Etat membre de l'OMPI qui n'est pas membre de l'Union de 
Paris soit admis aux reunions de ladite Assemblee et de 
ladite Conference de ReprAsentants en qualite d'observateur 
(voir l 1 article 13.2)a)ix) de la Convention de Paris 
(Stockholm) et l'article 8.2) du projet de Regles generales 
de procedure de l'OMPI tel qu'il est incorpore dans le 
projet de Reglement interieur de la Conference de Represen­
tants de l'Union de Paris). Une proposition analogue est 
faite quant aux Etats membres de l'OMPI qui ne sent pas 
membres de l'Union de Berne (voir l'article 22.2)a)ix) de 
la Convention de Berne (Stockholm) et l'article 8.2)du 
projet de Regles generales de procedure de l'OMPI tel 
qu'il est incorpore dans le projet de Reglement interieur 
de la ConfArence de Representants de l'Union de Berne) • 

12. Les Assemblees et les conferen­
ces de ReprAsentants des Unions de 
Paris et de Berne sont invitees, 
chacune en ce qui la concerne, a 
prendre position sur la proposition 
figurant au paragraphe precedent. 

13. Pour permettre a tout Etat membre de l'Union de Paris mais 
non membre de l'Union de Nice de suivre les travaux des organes 
de cette derniere Union et pour faciliter ainsi la decision d'un 
tel Etat d'adherer a l'Arrangement de Nice, il est propose que 
tout Etat membre de l'Union de Paris mais non membre de l'Union 
de Nice soit admis aux reunions de l'Assemblee et de la Confe­
rence de Representants de 1' Union de Nice en-·quaiite- d I observa­
teur (voir l'article 5.2)a)vii) de l'Arrangement de Nice 
(Stockholm) ) • 

14. L'AssemblAe et la ConfArence de 
Representants de l'Union de Nice 
sent in vi te·es a prendre posit ion 
sur la proposition figurant au 
paragraphe precedent. 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

-
• 

-


